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OPINION  ; 

D E 

M.  DE  VIEFVILLE  DES  ESSARS , 

DÉPUTÉ  DU  VERMANDOIS, 

Sur  la  Qiieftion  de  propriété  des  bieiis 
eccléjiaftiques. 

IVÎessieurs, 

Frappé  de  l’importance  de  la  queftibn  que  vous 
a^gitez,  effraye  de  fes  confequences , je  me  fais  un 
devoir  de  vous  foumettre  mes  réflexions  : elles  font 
courtes,  mais  je  les  crois  dignes  de  votre  attention: 

Je  n examinerai  point  fi  le  Clergé  eft,  ou  non  j, 
propriétaire  des  biens  qu’il  pofsède  : cette  queflion 
a été  traitée  avec,  toute  la  folemnité  qu’elle  mérite. 

Il  m a paru  démontré  jufqu’à  l’évidence  , que 
chaque  églife  eft  propriétaire  de  fes  biens,  de  que 
fes  titulaires  en  font  les  ufufruitiers  graduels  & 
perpétuels.  Cette  vérité  eft  confacrée  depuis 
fiecles , dans  tous  les  monumens  de  notre  Hiltcire 
& de  notre  Legiflation,  L Eglife  a reçu  en  pro- 
priété j elle  a joui  comme  Propriétaire  j elle  réunit 
en  fa  faveur  tous  les  aéles  qui  conflituent  & carac- 
tcrifent  une  véritable  propriété.  Les  Loix  6c  les 
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Coutiimôs  ~lui  ônt  tellement  reconnu  la  capacité 
de  polféder,  qu  elles  lui  ont  conféré  celle  d’acqué- 
rir 5 Sc  de  perdre  par  la  polTeflion.  Il  cft  fans  doute 
impoilible  de  concevoir  des  propriétés  mieux  affer- 
mies ôc  plus  afîurées  ; elles  ônt  le  fceau  des  Loix  , 
du  temps  de  la  Fveiigion.  Si  de  pareils  titres 
nV  forment  pas  line  barrière  indeflrudible  contre 
Fihvafion  , il  n y a plus  rien  de  facré.  Quelles  font 
donc  les  raifons  que  la  Nation  oppofe  contre  une 
réunion  de  forces  & d’autorités  fi  puifTantes  ôc  fi 
refpedables  ? un  efprit  de  fyflême  ôc  de  novation  j 
des  i4ées  abflraites  * ôc  métaphyfiques  ^ l’abus  du 
raifonnement. 

. Que  la  Nation  ait  prétendu  avoir  le  droit  de 
fuxveilier  i’adminiilration  des  biens  eccléfiaftiques , 
d’en  ramener  l’emploi  à fa  première  deflination , 
Ôc  de  le  déterminer , chacun  y auroit  applaudi , le 
Clergé  lui-même;  mais  que  la  Nation  prétende 
être  Propriétaire  de  ces  biens , pouvoir  en  difpofer 
a fa  volonté , cette  prétention  choque  la  raifon  , 
elle  blefîé  tous  les  principes.  Je  n*entreprendrai 
point  de  la  combattre  diredement , parce  que  , 
d’après  tout  ce  qui  a été  dit  & écrit,  la  difcuffion 
fur  le  fond,  me  paroit  épiiifée  : je  me  bornerai 
feulement  à examiner  s’il  efl  de  l’intérêt  de  la  Na- 
tion, de  s’emparer  de  ces  biens;  car  s’il  efî;  dé- 
montré qu’il  eil  plus  avantageux  pour  elle  de  les 
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laifTer  dans  les  mains  du  Clergé,  la  queftion  d« 
propriété  devient  inutile , il  faut  alors , abflraéiion 
faite  du  droit  que  la  Nation  peut  y avoir , les  lailTer 
au  Clergé,  & fe  hâter  de  les  lui  alTurer  : llntérêt 
de  Tordre  focial  doit  faire  la  loi  fuprême  ^ or,  dans 
l’état  aéluel  des  chofes , & dans  la  balance  désavan- 
tagés avec  les  inconvéniens  ,*  la  queflion  ne  peut 
jamais  être  douteufe. 

Quels  font  les  avantages  préfentés  â la  Nation  ? 
Tacquittement  de  fa  dette  ^ une  plus  forte  mife  de 
biens-fonds  dans  le  commerce  & dans  la  diftribu- 
tion  générale  ] une  plus  grande  fource  de  produits 
6c  de  richeffesj  mais  tous  ces  biens  exifteront-ils 
ailleurs  que  dans  Timagination  ? n’eft-il  pas  à 
craindre  que  des  maux  réels  ôc  efFrayans , qu’il  eft 
facile  de  prévoir , n’en  prennent  la  place  ? Les 
biens  du  Clergé  dans  les  mains  de  la  Nation  , fe- 
roient  ou  adminiftrés  ou  vendus  ; Tadminifcration 
ptéfente  trop  de  dangers  & d’inconvéniens  : on  ne 
doit  pas  y penfer  : la  vente  n’en  offre  pas  moins. 
Elle  fe  feroit  au  même  temps , par  mafle , ou  en 
différens  temps , par  partie  • par  maffe , on  fent  la 
perte  qu’on  éprouveroit  j par  partie,  l’inefficacité. 
Les  biens  fe  diffiperoient  , ôc  la  dette  refteroit. 
En  fuppofant  qu’elle  difparoiffe  , la  Nation  fe 
trouveroit  grévée  au  même  inflant,  d’une  autre  plus 
onéieufe , puifqu’elle  feroit  perpétuelle  ^ car  enfin. 
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il  faut  'doter  le  Clergé;  il  faut  aiïurèr  a tous  fes 
Membres  une  honnête  fubfiftance.  Elle  ne  feroic 
donc  qué  fubflituer  des  Créanciers  perpétuels  à 
des  Créanciers  palfagers  ; à des  Créanciers  dont  les 
créances  s’éteignent , ou  peuvent  s’éteindre  d’un 
•moment  à l’autre.  Et  quels  feroient  les  Acquéreurs 
de  ces  biens , d’après  le  projet  préfènté?  les  Créan- 
ciers de  l’Etat  ôc  les  Capitalises  ; mais  ces  Créan- 
ciers font,  pour  la  plupart,  des  étrangers.  Ce  feroit 
donc  des  étrangers  qui  viendroient  envahir  ces 
belles  ôc  immenfes  propriétés , qui  en  confomme- 
roient  les  produits  chez  eux  , ou  qui , les  mettant 
.en  revente,  profiteroient  fur  l’Etat,  ocexporteroient 
un  numéraire  conlidérable.  Une  pareille  fpécula- 
tion  n’eft  sûrement  pas  politiquement  bonne.  L’in- 
térêt de  la  Nation  eft  d’attirer  le  numéraire,  & de 
-ccnferver  celui  qu’elle  a : les  Etats  les  plus  florif- 
^fans,  font  ceux  où  il  y en  a le  plus. 

Les  portions  de  biens  qui  échapperoient  aux 
Etrangers,  pafTeroient  aux  Capitaliiles , qui,  ac-' 
coummés  à tirer  de  gros  profits  de  leur  argent  j 
prefiureroient  les  Cultivateurs , jeteroient  la  défo- 
.lation  & le  défefpoîr  dans  des  familles,  jufques4à> 
heureufes  & paifibles;  ainfi,  les  accroilTèmens  de 
produits  Ôc  de  richelTes  dans  l’invafion  des  biens  du 
, Clergé , ne  feroient  bien  évidemment  que  pour  les 
Ufuriers  de  l’Etat , pour  ces  infâmes  Agioteurs , 
qui  viendi'oient  vous  donner,  pour  comptant , des 
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contrats  ôc  des  effets  qu’ils  fe  ferolent  procurés  à 
50  p.  1 00  de  bénéfice. 

. Quant  à l’avantage  ’réfultant  d’une  plus  grande 
divifion  dans  les  biens  , l’exemple  eft  plus  fort  que 
tous  les  raifonnemens.  Dans  les  endroits  ou  il  y a 
-de  grofTes  fermes , les  terres  font  mieux  cultivées , 
:&  les  relTources  plus  abondantes  : on  en  trouve  la 
preuve  dans  les  Provinces  belgiques,  Sc  dans  celles 
où  il  y a le  plus  de  Maifons  religieufes  ; la  culture 
y efi:  ponée  à fa  dernière  perfection  • l’aifance  fe 
montre  par  - tout  *,  les  fecoiirs  y préviennent  la 
mendicité.  L’on  ne  voit  donc  pas  encore  fous  ce 
point  de  vue  le  bénéfice  que  la  Nation  pouiroit 
faire  en  s’adjugeant  la  propriété  des  biens  du 
Clergé  ; on,  ne  prévoit  , au  contraire , que  des 
maux.  Le  Décret  d’expropriation  du  Clergé  feroit 
•un  véritable  anathème,  un -arrêt  de  profcription 
contre  les  Miniftres  des  Autels.  Les  dépouiller, 
c’efl  les  vouer  au  mépris  ; c’efi:  porter  le  coup  le 
plus  funefte  à la  P.eligiôn  * c’eft  la  détruire.  Il  n’y 
en  a plus,  lorfque  fcs  Miniftres  cefTent  d’être  ref- 
■peétés  ; ôc  ils  cefteroicnt  de  l’être.  Ce  Décret  corn- 
bleroit  les  défordres , qui  ne  fe  font  déjà  que  trop 
fentir  dans  toutes  les  parties  du  Royaume.  On 
-n’aura  pas  fitot  prononé  que  les  biens  du  Clergé 
a-pj^ar tiennent  à la  Nation  ^ qu’une  nouvelle  in- 
-furreélion  va  naître.  Dans  la  plupart  des  Provinces, 
une  grande  fermentation  agite  toute  les  tét:s  j elle 
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eft  prête  d éclater  ; le  peuple , qui  ne  voit  quQ  la 
lettre,  qui  lira  que  les  biens  du  Clergé  appar^ 
tiennent  à la  Nation  , croira  que  ces  biens  font  à 
lui  & pour  lui , ou  on  i^^excitera  à le  croire , chaque 
individu  s’emparera  de  ce  qui  fera  à fa  con  venance  ; 
les  Abbayes , Gouvens  & Monaftères  feront  afïié- 
gés  J leurs  titres  envahis , leurs  droits  perdus  ; & 
leurs  grandes  Sc  fuperbes  forêts,  qui  forment  une 
richelTe  précieufe  dans  l’Etat , détruites  & dévaf- 
tées.  PuilTe  l’exempie  que  vous  avez  encore  fbiis 
les  yeux,  vous  infpirer  plus  de  prévoyance  ! ôc  les 
défadres  publics  qui  ont  fuivi  le  Décret  dü  4 Août , 
nous  préferver  de  ceux-ci  ! En  d’autres  lieux , au 
contraire,  tout  fera  protégé  ^ la  forée  s’armera  contre 
rinjuftice  y votre  Décret  fera  repouifé,  & votre  au- 
torité compromife  ; déjà  cette  réfiftaiice  vous  eft 
annoncée  par  les  réclamations  qui  fe  font  fait  en- 
tendre de  plufteurs  Provinces.  Vous  n’aûrez  donc 
fait  qu’accroître  les  malheurs  de  l’anarchie.  Eh  î 
qui  pourra  les  arrêter!  il  norefte  plus  ni  force  ni 
autorité  publique,  tout  eft  anéanti  j on  a eu  l’art 
malheureux  de  détruire  fans  recréer  j tous  les  Pou- 
voirs femblent  paralyfés,  la  force  Militaire  eft  nulle  y 
les  Tribunaux  font  fans  aélivité , ôc  les  Municipa- 
lité, fans  confiance.  Il  devient  donc  aufii  impof- 
fible  de  prévoir  le' terme  de  toutes  ces  calamités , 
que  de  déterminer  les  avantages  que  retirera  la  Na- 
tion, de  l’appropriation  des  biens  du  Clergé. 
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Car  , comme  nous  Tavons  déjà  obfervé , foh 
quon  vende  ces  biens,  foit.quon  les  mette  en. 
adminiftration , on  ne  peut  en  efpérer  aucun  fe- 
cours  préfentement  efficace  pour  FEtat. 

Si  on  les  vend , çe  ne,  peut  être  qu’à  vil  prix , 
parce  que  le  numéraire  ell:  rare , Ôc  que , dans  ce 
moment,  il  fe  trouve  quatre  à cinq  mille  terres  à 
vendre , ou  parce  qu  on  les  achètera  fans  confiance. 
Une  telle  maffie  de  biens , d’ailleurs , mife  tout-à*^ 
coup  dans  le  commerce,  ne  pourroit  qu’opérer  une 
révolution  très-nuifîble  dans  les  propriétés. 

Si  , on  les  adminiilre,  on  connoit  l’efprit  de  fif- 
calité,  qui  fe  glilTe  & s’infinue  par -tout,  ôc  qui , 
malgré  la  plus  févère  furveillance , en  dévorera  la 
plus  forte  partie.  Que  font  devenus  les  grands  biens 
des  Jéfuites?  quel  profit  en  a tiré  l’Etat?  il  eil  en* 
cote  grévé  de  penfions , & il  ne  relie  de  la  dellruc- 
tion  de  ce  Corps  fameux , qu’une  perte  fenfible  pour 
la  Religion  ôc  l’éducation  publique.  Les  mêmes 
regrets  ne  tarderont  pas  à fuivre  la  confifcation  des 
biens  du  Clergé.  La  Religion , le  plus  puilTant  lien 
de  l’ordre  focial,  ôc  le  plus  sûr  fondement  des 
Empires , perfécutée  dans  fes  Minillres  , s’affoi- 
blira  ôc  s’éteindra  bientôt  j les  aumônes  celTeront  ; 
les  refiburces  journalières  Ôc  inépuifables  que  les 
pauvres  trouvoient  dans  les  charités  toujours  abon- 
dantes des  Maifons  religieufes,  feront  perdues.  Il 
ell  de  fait , quoiqu’en  difent  leiurs  calomniateurs , 
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qii’eîles  nourrifïbient  pkis  d un  million  de  mâlheu- 
reiix  : l’Etat  fe  trouvera  donc  encore  grévé  de  cette 
nouvelle  charge.  Par  conféquenr,  &c  fous  tous  les 
rapports  poffibles,  moraux  ôc  politiques,  la  propo- 
rtion de  déclarer  la  Nation  Propriétaire  des  biens 
du  Clergé,  ne  doit  pas  être  accueillie  par  le  Corps 
iégiüatif  ; elle  ell  fubverfible  de  tout  principe  de 
morale,  d’ordre  public , de  juftice  & d’équité  ^ elle 
eft  fur-tout  dangereufe  danslacirconftance  aétuelle; 
elle  ferme  toutes  les  relïburces  dans  un  moment  où 
tous  les  befoinsfe  font  fentir,  aux  approches  d’une 
faifon  rigoiireiife.  Il  faut , Meffieurs , laiffer  au 
Clergé  fes  biens,  mais  en  furveiller  l’adminiftra- 
don  3 en  régler  & déterminer  l’emploi  * il  faut  taxer 
fa  contribution  préfente  ôc  future , aux  charges'  de 
i’Etat.  Ce  droit  appartient  à la  IMadonj  (Recette 
contribution  doit  être  forte  ôc  prompte , parce  que 
les  befoins  de  l’Etat  font  grands  ôc  prefTans.  On  ne 
douce  point,  d’après  les  offres généreufes  du  Clergé, 
' ôc  les  facrifices  qu’il  a déclaré  être  prêt  de  faire,  de 
fon  emprelTement  à l’acquitter  ^ il  remplira  un 
devoir^  la  ^Nation  n’aura  ufé  qjuedefon  droit-  fa 
dette  fera  alTurée  ; la  Religion  garantie  • la  confiance 
renaîtra  j les  défaflres  publics  cefTeront  ; les  ref- 
fources  de  rEcat  ôc  des  pauvres;  feront  confervées. 


^ P A K I S f chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
d’ AS  SEMBLÉE  NATIONALE , rue  Saint-Honoré  j 
Maifon  conventuelle  des  Capucins  j n^.  426. 


